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 n° 287 678 du 18 avril 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CROKART 

Rue Piers, 39 

1080 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 décembre 2022, en son nom personnel et au nom de ses enfants mineurs, 

par X, et, en son nom personnel, par X, qui déclarent être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et des 

ordres de quitter le territoire, pris le 4 août 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 31 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. CROKART, avocat, qui comparaît pour les parties requérantes, et 

Mme D. BERNE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les parties requérantes déclarent être arrivées en Belgique au cours de l’année 2018. 

 

1.2. Le 11 juin 2021, les parties requérantes ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Celle-ci a été complétée le 8 juillet 

2021, le 21 septembre 2021 et le 8 octobre 2021. La partie défenderesse ayant considéré que ce dernier 

complément constituait une nouvelle demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, elle l’a déclarée irrecevable le 25 novembre 2021. Par un 

arrêt n° 280 869 du 28 novembre 2022, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a 

rejeté le recours à l’encontre de cette décision. 
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Le 28 février 2022, les parties requérantes ont actualisé leur demande du 11 juin 2021. Le 4 août 2022, 

la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13) à l’encontre de chacune des parties requérantes. Ces décisions, qui leur ont été notifiées le 

16 novembre 2022, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le 

premier acte attaqué) : 

 

« Motif(s): 

Article 9ter §3 - 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15/12/1980), comme remplacé par l'Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5 a 

constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 

1er et qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la 

présente disposition. 

Il ressort de l’avis médical du médecin de l’Office des Etrangers daté du 04.08.2022 (joint en annexe de 

la présente décision sous pli fermé) que manifestement l’intéressé n'est pas atteint par une affection 

représentant une menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique, ni par une affection 

représentant un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n’existe aucun traitement 

adéquat dans le pays d'origine ou dans le pays où il séjourne 

L’irrecevabilité de la présente demande est constatée sans préjudice du respect des autres conditions de 

recevabilité prévues à l’Article 9ter §3. 

 

Rappelons que le médecin de l'Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 

le médecin de l'OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 

aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles...). » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) pris à l’encontre de la première partie 

requérante (ci-après : le deuxième acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, elle demeure dans le Royaume 

sans être porteuse des documents requis par l’article 2. En fait, l’intéressée séjourne sur le territoire 

belge sans être munie d’un passeport revêtu d’un visa valable. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) pris à l’encontre de la seconde partie 

requérante (ci-après : le troisième acte attaqué)  : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, elle demeure dans le Royaume 

sans être porteuse des documents requis par l’article 2. En fait, l’intéressée séjourne sur le territoire 

belge sans être munie d'un passeport revêtu d’un visa valable. » 

 

 

2. Examen du moyen d’annulation 

 

2.1.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation des articles 9ter et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, des articles 20, 21, 41, 47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne (ci-après : la Charte), des articles 3 et 13 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), de l’article 15 de la Directive 2004/83/CE du 
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29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les 

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes 

qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts 

(ci-après : la Directive 2004/83/CE), des articles 10 et 11 de la Constitution et du « principe de bonne 

administration tels que les principes de minutie, de sécurité juridique, de légitime confiance », ainsi que 

de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

2.1.2.1. Dans une première branche, les parties requérantes font valoir qu’elles avaient transmis, à l’appui 

de leur demande du 11 juin 2021, visée au point 1.2. du présent arrêt, divers documents relatifs à l’état 

de santé de l’enfant mineur [A.E.], à savoir un certificat médical type datant du 30 avril 2021, une 

attestation médicale détaillée datant du 17 mai 2021 et une note de consultation de pédiatrie cardiologie 

du 23 avril 2021, toutes produites par le Docteur [K.]. Elles ajoutent que cette demande avait été actualisée 

le 28 février 2022, date à laquelle ont été déposés un certificat médical type du 24 novembre 2021 du 

Docteur [S.] et deux annexes à celui-ci. 

 

Soulevant ensuite le fait que le fonctionnaire médecin fait uniquement mention des documents médicaux 

envoyés le 28 février 2022 et ne liste aucun des rapports déposés à l’appui de la demande susvisée, elles 

soutiennent que ce dernier « ignore des informations médicales cruciales communiquées par un médecin 

spécialiste (cardiologue pédiatrique), pour ne s’attarder que sur le certificat médical type rédigé par le 

pédiatre de l’enfant », « tout en décidant par ailleurs de ne pas procéder à un examen clinique qu’il juge 

superflu ». Estimant donc que la partie défenderesse se fonde sur un avis médical ne tenant pas compte 

de tous les éléments de la cause et que le premier acte attaqué est vicié, elles soutiennent que l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980, les dispositions relatives à la motivation des actes administratifs et le 

principe de bonne administration sont violés. 

 

2.1.2.2. Dans une deuxième branche, après avoir reproduit un extrait de la motivation du premier acte 

attaqué et rappelé le contenu de l’avis médical du fonctionnaire médecin du 4 août 2022, à savoir que 

l’enfant ne souffre que d’une allergie au gluten, les parties requérantes font valoir que dans les rapports 

et certificats médicaux rédigés par le Docteur [K.] (cardiologue pédiatrique), il est fait mention de la 

pathologie principale dont souffre l’enfant, à savoir « la maladie de Kawasaki, nécessitant un suivi 

cardiologue pédiatrique spécialisé régulier et un traitement médicamenteux », qui a déjà nécessité deux 

hospitalisations. Elles soutiennent dès lors qu’en faisant l’impasse sur cette information médicale et en 

n’appréciant aucunement dans son avis la maladie cardiaque dont souffre l’enfant, « laquelle atteint sans 

aucun doute le seuil de gravité prévu par l’article 9ter [de la loi du 15 décembre 1980], en ce qu’elle 

engendre un risque pour la vie ou pour l’intégrité physique de l’enfant, en cas d’absence de traitement au 

pays d’origine », le fonctionnaire médecin a fait preuve de négligence et commet une erreur manifeste 

d’appréciation.  

 

Ajoutant que le Docteur [K.] précise dans ses certificats qu’en cas d’absence de traitement, l’enfant risque 

une cardiomyopathie ou un infarctus du myocarde, elles estiment qu’il s’agit bien d’une maladie ou d’une 

affection qui rentre dans le champ d’application de l’article 9ter, que la demande aurait dû être déclarée 

recevable et qu’il appartenait au fonctionnaire médecin d’apprécier la disponibilité et l’accessibilité des 

soins au pays d’origine.  

 

2.2.1. A titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. Or, en 

l’occurrence, les parties requérantes s’abstiennent d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait 

l’article 1er de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Il en résulte 

que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition. 

 

2.2.2.1. Sur les deux branches examinées conjointement, le Conseil rappelle que l’article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980 prévoit notamment que : « […] 

§ 3. Le délégué du Ministre déclare la demande irrecevable :  

[…]  

4° lorsque le fonctionnaire médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, 

alinéa 5, constate dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 

1er, alinéa 1er, qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume  

[…]. » 
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Il s’en déduit qu’une demande d’autorisation de séjour ne peut être déclarée irrecevable sur une telle base 

que lorsque la maladie invoquée n’apparaît manifestement pas répondre à la notion de maladie visée à 

la disposition précitée.  

 

Il convient à cet égard de rappeler qu’est manifeste ce qui est évident et indiscutable.  

 

L’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit qu’une autorisation de séjour peut 

être demandée auprès du ministre ou de son délégué par « L'étranger qui séjourne en Belgique qui 

démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative 

en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer en 

présence d’un recours semblable à celui de l’espèce, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu 

pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 

6 juillet 2005), il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer sa propre appréciation des faits à celle 

de l’autorité compétente. 

 

Le Conseil rappelle enfin que le principe général de bonne administration, selon lequel l’autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause, découle 

de la volonté implicite du constituant, du législateur ou de l’autorité réglementaire.  

 

En ce sens, la partie défenderesse est tenue à un exercice effectif de son pouvoir d’appréciation duquel 

découle une obligation de minutie et de soin, en telle sorte qu’ « Aucune décision administrative ne peut 

être régulièrement prise sans que son auteur ait, au préalable, procédé à un examen complet et détaillé 

des circonstances de l’affaire sur laquelle il entend se prononcer. Ce principe, qui correspond à un devoir 

de prudence et de minutie, oblige dès lors l'autorité à effectuer une recherche minutieuse des faits, à 

récolter tous les renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous les 

éléments du dossier, afin de pouvoir prendre la décision en pleine connaissance de cause, après avoir 

raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce » (arrêt CE n° 221.713 

du 12 décembre 2012). 

 

Il incombe donc à la partie défenderesse de procéder à un examen complet des données de l’espèce et 

de prendre en considération l’ensemble des éléments de la cause.  

 

2.2.2.2. En l’occurrence, les parties requérantes invoquent la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du « principe de minutie », en 

contestant la conclusion de l’avis médical sur lequel se fonde le premier acte attaqué, selon laquelle 

l’enfant mineur [A.E.] « n'est pas atteint par une affection représentant une menace directe pour sa vie ou 

pour son intégrité physique, ni par une affection représentant un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu'il n’existe aucun traitement adéquat dans le pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne ». A l’appui d’une telle contestation, les parties requérantes reprochent à la partie défenderesse 

de ne pas avoir tenu compte de l’ensemble des documents médicaux produits à l’appui de leur demande 

visée au point 1.2. du présent arrêt, à savoir un certificat médical type datant du 30 avril 2021, une 

attestation médicale détaillée datant du 17 mai 2021 et une note de consultation de pédiatrie cardiologie 

du 23 avril 2021, émanant tous du Docteur [K.]. 

 

Le Conseil observe, à l’examen de ces documents versés au dossier administratif, que ceux-ci font 

mention d’une pathologie dont souffre l’enfant, à savoir « la maladie de Kawasaki, nécessitant un suivi 

cardiologue pédiatrique spécialisé régulier et un traitement médicamenteux », qui a déjà nécessité deux 
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hospitalisations, mais aussi du fait qu’en cas d’absence de traitement, l’enfant risque une cardiomyopathie 

ou un infarctus du myocarde. 

 

Or, à l’instar des parties requérantes, le Conseil constate qu’il n’est nullement fait mention de cette 

pathologie dans l’avis médical du fonctionnaire médecin sur lequel se fonde le premier acte attaqué. En 

outre, aucun des documents ou certificats médicaux produits à l’appui de la demande visée au point 1.2. 

ne sont repris dans cet avis médical. En effet, seuls sont pris en compte dans cet avis, le certificat médical 

type du 24 novembre 2021 et ses annexes, transmis à la partie défenderesse en complément de la 

demande susvisée le 28 février 2022, portant sur une nouvelle pathologie différente et postérieure à  celle 

invoquée en premier lieu, à savoir une maladie cœliaque et une gastrite à Helicobacter Pylori. 

 

Il s’impose dès lors de considérer qu’au vu de l’ensemble des documents déposés et cités par les parties 

requérantes et au regard de leur contenu précis et circonstancié, la partie défenderesse ne pouvait se 

contenter de ne prendre en compte que les documents portant sur la seconde pathologie de l’enfant 

mineur pour conclure que l’enfant mineur « n'est pas atteint par une affection représentant une menace 

directe pour sa vie ou pour son intégrité physique, ni par une affection représentant un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n’existe aucun traitement adéquat dans le pays d'origine ou 

dans le pays où il séjourne ». En effet, en omettant de tenir compte des documents médicaux envoyés le 

11 juin 2021, à l’appui de la demande visée au point 1.2. du présent arrêt, portant sur une pathologie 

différente, à savoir la maladie de Kawasaki, la partie défenderesse, en ne prenant pas en compte tous les 

éléments de la cause, a manifestement violé le « principe de minutie » combiné aux articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. .  

 

2.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris, notamment, de la violation des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs est fondé et suffit à l’annulation 

du premier acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements de la requête 

relatifs à cette décision qui, à les supposer fondés, ne pourraient entrainer une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

2.4. S’agissant du deuxième et du troisième acte attaqués le Conseil rappelle que l’annulation d’un acte 

administratif (par le Conseil d’Etat) fait disparaître cet acte de l’ordonnancement juridique, avec effet 

rétroactif et que cette annulation vaut erga omnes (sur la portée rétroactive de l’arrêt d’annulation : P. 

LEWALLE, Contentieux administratif, 2ème éd., 2002, Larcier, p. 935 et ss., n° 518 et ss - P. SOMERE, 

« L’exécution des décisions du juge administratif », Adm. Pub., T1/2005, p.1 et ss.). 

 

Il y a, par conséquent, lieu de considérer que la demande d’autorisation de séjour des parties requérantes 

est à nouveau pendante suite à son annulation par le présent arrêt. 

 

Or, si l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour n’a pas pour effet d’entraver la mise en œuvre 

des pouvoirs de police conférés par l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse reste 

tenue, au titre des obligations générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui 

incombent lorsqu’elle prend une décision quelle qu’elle soit, de statuer en prenant en considération tous 

les éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue. 

 

Par conséquent, afin de garantir la sécurité juridique, il s’impose d’annuler également le deuxième et le 

troisième acte attaqués pour permettre un nouvel examen de la situation par la partie défenderesse. 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et les ordres de quitter le territoire, pris 

le 4 août 2022, sont annulés. 
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Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit avril deux mille vingt-trois par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 


